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Visite de M. Bush en Afrique : la démocratie et le terrorisme à l'ordre du jour

Au Sénégal, M. Bush s'est entretenu avec le président Wade, ainsi qu'avec sept autres 

dirigeants de pays  d'Afrique occidentale

L
e président Bush a commencé sa première visite officielle en Afrique en faisant remarquer aux chefs d'Etat d'Afrique occidentale que la meilleure façon de lutter contre le terrorisme, c'était de consacrer la liberté. 

A l'occasion de sa première étape, au Sénégal, le président Bush s'est entretenu avec le président de ce pays, M. Abdoulaye Wade, ainsi qu'avec sept autres dirigeants de pays d'Afrique occidentale qui risquent d'être déstabilisés par la violence causée par M. Charles Taylor au Liberia.

Avant de repartir pour Washington le 12 juillet, le président Bush aura visité le Sénégal, l'Afrique du Sud, le Botswana, l'Ouganda et le Nigeria. Selon les responsables qui accompagnent le président, à l'ordre du jour de ses discussions avec les chefs d'Etat africains figureront les questions liées au VIH/sida, les conflits et la croissance économique reposant sur le commerce.

Lorsqu'il s'est entretenu avec le président Wade, a précisé un haut responsable à l'occasion d'un exposé à la presse, "le président a réitéré la nécessité, pour Charles Taylor, de quitter le Liberia pour que la stabilité soit rétablie dans ce pays. Il a aussi indiqué que les Etats-Unis collaboreraient avec les chefs de file régionaux afin d'essayer de rétablir cette stabilité, mais la nature de cette collaboration reposera sur l'évaluation de la situation que nos équipes d'EUCOM sont en train de faire dans la région."

Les deux hommes ont aussi parlé des échanges entre leurs pays respectifs ainsi que les avantages conférés par l'AOA. Le président, a précisé le responsable, "a fait valoir ses préoccupations en ce qui concerne la nécessité pour les pays africains de réduire les subventions qui influencent négativement les échanges entre eux (...) et également la nécessité, pour les Africains, de travailler avec lui dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce afin de réduire toutes les subventions agricoles et le besoin, pour l'Europe, de s'associer à cette proposition de réduire les subventions agricoles".

Ils ont aussi abordé le sujet du VIH/sida et le Compte du millénaire, une initiative en faveur du développement de l'Afrique, financée à hauteur de 10 milliards de dollars.

Lors de sa réunion avec les autres chefs d'Etat africains, le président Bush a réitéré la plupart des points soulevés lors de ses entretiens avec M. Wade. L'ensemble des dirigeants, a souligné le responsable, ont insisté sur l'importance de montrer le chemin, d'assumer leurs responsabilités pour faire face aux problèmes en partenariat avec les Etats-Unis.

M. Bush et les dirigeants d'Afrique occidentale prônent la 

consécration  de la liberté

Compte rendu d'un haut responsable américain à Dakar

L

e 8 juillet, le président Bush a eu l'occasion de se pencher sur des questions bilatérales, régionales et internationales avec le président sénégalais, M. Abdoulaye Wade, et avec sept autres dirigeants de démocraties d'Afrique occidentale, a indiqué un haut responsable du gouvernement.

Après s'être entretenu avec le président Wade de questions liées au terrorisme, au commerce, à la biotechnologie, au VIH/sida et au Compte du millénaire, a-t-il indiqué, M. Bush a fait valoir au cours de ses entretiens avec les autres chefs d'Etat africains que "le meilleur moyen de lutter contre le terrorisme, c'est d'appuyer la liberté".

"Son voyage en Afrique occidentale est le reflet de cette philosophie", a souligné le responsable.

"L'ensemble des dirigeants ont insisté sur l'importance de montrer le chemin et d'assumer leurs responsabilités pour faire face aux problèmes en partenariat avec les Etats-Unis", a-t-il précisé.

Répondant aux questions de l'auditoire, le haut responsable a expliqué que le président Bush avait réitéré sa position quant à la nécessité du départ de Charles Taylor afin de rétablir la liberté au Liberia, précisant que les détails concernant ce départ et la possibilité d'un rôle pour les Etats-Unis n'avaient pas encore été décidés, mais que les Etats-Unis collaboreraient avec la CEDEAO et l'ONU afin de trouver une solution à la crise au Liberia.

Exposé à la presse d'un haut responsable du gouvernement concernant les entretiens entre le président Bush et le président Wade et avec les dirigeants des démocraties d'Afrique occidentale avant d'arriver à l'île de Gorée (Sénégal)

M. Fleischer - Bonjour. Un haut responsable du gouvernement va vous donner les grandes lignes des deux réunions que le président a eues.

Haut responsable - Je vais d'abord vous faire un compte rendu des entretiens bilatéraux que le président Bush a eus avec le président Wade et ensuite je résumerai la réunion qu'il a eue avec les représentants des démocraties d'Afrique occidentale.

Premièrement, le président a exprimé son appréciation pour le sens de direction manifesté par le président Wade et reconnu les solides résultats au plan démocratique dont le Sénégal peut s'enorgueillir en Afrique occidentale. Les deux chefs d'Etat ont parlé de la lutte contre le terrorisme, et le président Bush a fait remarquer que le meilleur moyen de lutter contre le terrorisme est d'appuyer la liberté. Son voyage en Afrique occidentale est le reflet de cette philosophie.

Ils ont aussi parlé de la sécurité dans la région, et ont abordé la question du Liberia. Le président a réitéré la nécessité, pour Charles Taylor, de quitter le Liberia pour que la stabilité soit rétablie dans ce pays. Il a aussi indiqué que les Etats-Unis collaboreraient avec les chefs de file régionaux afin d'essayer de rétablir cette stabilité, mais la nature de cette collaboration reposera sur l'évaluation de la situation que nos équipes d'EUCOM sont en train de faire dans la région.

Les deux chefs d'Etat ont aussi parlé de commerce et des avantages conférés par l'AGOA, et le président a fait valoir ses préoccupations en ce qui concerne la nécessité pour les pays africains de réduire les subventions qui influencent négativement les échanges entre eux. Il a mentionné également la nécessité, pour les Africains, de travailler avec lui dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce afin de réduire toutes les subventions agricoles et le besoin, pour l'Europe, de s'associer à cette proposition de réduire les subventions agricoles.

Le président a fait valoir que bien trop d'Africains souffraient de la faim inutilement et que de nouvelles techniques existaient afin de juguler la famine aux quatre coins de l'Afrique grâce aux aliments issus de la biotechnologie. Il comprend que c'est un sujet difficile, mais il a le sentiment que l'Afrique peut éviter les famines en mettant à profit la science que représentent les cultures résistantes à la sécheresse et aux insectes qui reposent sur l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés (OGM).

Les deux dirigeants ont parlé du VIH/sida et des problèmes que ces affections causent dans le pays. Le président a indiqué que les Etats-Unis essayaient d'aider l'Afrique à faire face à la pandémie de trois façons : l'une, par le truchement de leurs programmes bilatéraux ; la seconde, grâce à leur contribution au Fonds mondial, et là encore, il a mentionné la nécessité, pour les pays européens, de contribuer à ce fonds ; et la troisième, par le biais d'un plan d'urgence, qui en réalité cible les pays où le taux de prévalence est le plus élevé, notamment en Afrique australe.

Enfin, le président a parlé du Compte du millénaire et fait remarquer que sa visite au Sénégal et sa réunion avec les représentants des démocraties d'Afrique occidentale illustraient le fait que les pays africains étaient nombreux à gouverner de façon équitable et à promouvoir la démocratie et le libre-échange. C'était là l'objectif de cette réunion.

Question - Et la seconde réunion ?

Haut responsable - Un grand nombre des thèmes abordés lors de la première réunion ont aussi été évoqués durant la seconde : les échanges, le compte du millénaire, le VIH/sida, et le rôle des Etats-Unis lorsqu'il s'agit d'aider la région dans ces domaines. L'ensemble des dirigeants ont insisté sur l'importance de montrer le chemin et d'assumer leurs responsabilités pour faire face aux problèmes en partenariat avec les Etats-Unis.

Question - Est-ce que les dirigeants ont fait pression sur M. Bush pour l'envoi de soldats ?

Haut responsable - Non. Le président Kufuor, qui est à la tête de la CEDEAO, a parlé en termes généraux de l'appui des Etats-Unis à la CEDEAO pour trouver une solution aux problèmes du Liberia, mais les dirigeants n'ont pas demandé une aide particulière.

Question - Aucun n'a demandé que des soldats soient envoyés ?

Haut responsable - Non, ils n'ont pas demandé de soldats lors de cette réunion.

Question - Qu'ont-ils réclamé alors ? Simplement que les Etats-Unis jouent un rôle ?

Haut responsable - Non. Ils comprennent que nous travaillons avec Kofi Annan, notamment le secrétaire d'Etat Colin Powell qui est le point de contact. Ils comprennent que notre équipe d'EUCOM est sur le terrain et ils n'ont pas - du moins je ne le crois pas et je ne devrais pas parler en leur nom - soulevé de besoins spécifiques, seulement la nécessité d'un appui général, sachant que nous participons à des pourparlers bilatéraux à ce sujet.

Question - Si Charles Taylor doit partir avant qu'il y ait un engagement américain sur le terrain, comment pensez-vous contourner la possibilité que les rebelles s'enhardissent et aillent à Monrovia ? Comment pensez-vous éviter le danger qu'ils profitent du départ de M. Taylor et qu'il n'y ait personne pour maintenir la paix ?

Haut responsable - Le président a dit qu'il fallait que Charles Taylor parte pour que la stabilité revienne. Il n'a pas lié le départ de Charles Taylor à un engagement particulier des Etats-Unis.

M. Bush félicite le nouveau président de l'Union africaine

Communiqué de la Maison-Blanche

N

ous donnons ci-après le texte de la déclaration que le président Bush a faite au sujet du changement de présidence de l'Union africaine. Cette déclaration a été diffusée le 12 juillet à Abuja, alors que M. Bush achevait sa tournée de cinq pays africains.

« Je félicite le président Joaquim Alberto Chissano, du Mozambique, de sa nomination au poste de président de l'Union africaine. Je tiens également à féliciter le président Konaré, du Mali, de sa nomination à la présidence de la Commission de l'Union africaine. Je suis convaincu que l'Union africaine - et les peuples d'Afrique - sera bien servie par l'expérience et la perspicacité des dirigeants qui vont assumer ces fonctions.

L'Afrique est un continent au grand potentiel qui doit cependant relever d'imposants défis. Les Etats-Unis partagent l'espoir qu'ont les peuples africains d'un avenir où la paix, la liberté et le développement seront mieux assurés. L'Amérique coopérera avec tous les pays africains résolus à atteindre ces objectifs.

L'Union africaine a le devoir et la responsabilité de réagir efficacement aux difficultés de l'Afrique, qui comprennent notamment l'instabilité, la menace terroriste, l'insuffisance de l'Etat de droit, le sida, la pauvreté et les crises humanitaires. J'ai hâte de voir l'Union africaine, sous la houlette d'une nouvelle direction dynamique, continuer à jouer un rôle vital dans l'élaboration de l'avenir de l'Afrique. »
M. Bush a achevé sa tournée africaine au Nigeria

Son entretien avec le président Obasanjo

L

ors de la dernière journée de sa tournée en Afrique, le président Bush a visité un hôpital doté d'une aile spéciale pour les sidéens et s'est adressé au Sixième Sommet Leon Sullivan.

M. Bush, qui était arrivé dans la capitale du Nigeria la veille au soir, a commencé sa dernière journée dans le continent africain par la visite de l'hôpital national d'Abuja, le plus grand centre hospitalier public de la ville. Il compte 200 lits, est doté d'équipement très moderne, et son personnel médical et infirmier comprend un millier de personnes.

Aider les Africains à lutter contre le sida, le paludisme et la tuberculose est le cheval de bataille de la politique étrangère du président Bush. Un haut responsable qui l'accompagnait a déclaré que, entre 1999 et 2003, le gouvernement des Etats-Unis avait consacré 65 millions de dollars à la lutte contre le sida au Nigeria. « Nous pensons dépenser 35 millions de dollars à ce titre durant l'année budgétaire 2004 », a-t-il ajouté.

Durant sa visite de l'hôpital national, M. Bush s'est entretenu avec des patientes du service de prévention de la transmission du VIH de la mère à l'enfant. Ce programme a été mis en place grâce à l'aide de l'Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID) et des Centres d'épidémiologie des Etats-Unis (CDC).

M. Bush a parlé avec des mères sidéennes et a participé à une table ronde sur la façon de traiter cette maladie mortelle. Un peu plus tard, lors du Sommet Sullivan, il a déclaré qu'il fallait aussi fournir aux malades des services sociaux adéquats pour les aider à  reprendre espoir et à mener une vie productive.

Après la visite de l'hôpital, un haut responsable du gouvernement a déclaré à la presse que si le président Bush visitait des établissements qui soignaient des personnes atteintes du sida, c'était parce qu'il se passionnait pour la lutte contre cette maladie.

Au Nigeria, a précisé ce responsable, le taux de séropositivité se situe autour de 5 à 6 %, ce qui représente 4 à 6 millions de personnes et près de 10% des sidéens du monde. Le sida dans ce pays est donc un problème d'une ampleur considérable.

Il a toutefois ajouté sur un ton plus optimiste : « Je pense que plusieurs choses sont faites de façon efficace au Nigeria. Le fait le plus important est que l'initiative vient du président et du gouvernement, ainsi que de l’œuvre extraordinaire des organisations non gouvernementales (ONG). Ainsi, dans ce pays, l'USAID coopère avec 110 ONG à la lutte contre le sida. »

Après la visite de l'hôpital, M. Bush et sa délégation, dont faisaient partie le secrétaire d'Etat, M. Colin Powell et la conseillère pour la sécurité nationale, Mme Condoleezza Rice, se sont rendus à la résidence présidentielle, où ils ont été reçus avec tous les honneurs. 

Après la cérémonie d'accueil, M. Bush et son hôte, le président Olusegun Obasanjo, ont eu un bref entretien et, durant une séance de photos, le chef d'Etat nigérian a déclaré : « Nous autres Africains comprenons que nous sommes responsables de notre propre développement et que nous sommes les artisans de notre fortune comme de notre malheur. Il est cependant également vrai, d'une façon générale, que presque aucun pays n'a jamais réussi à se sortir de la misère sans l'appui d'amis et de bienfaiteurs.

« C'est pourquoi nous apprécions à sa juste valeur le rôle qu'ont joué et continuent de jouer les Etats-Unis, notamment au sein du G8, en soutenant le 

Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD). Comme vous le savez, Monsieur le Président, le NEPAD incarne notre vision de l'avenir et constitue un plan visant à faire de l'Afrique un grand continent. »

M. Bush a alors déclaré : « J'apprécie vivement votre engagement envers le commerce et l'économie de marché, et nous avons hâte de devenir un grand partenaire commercial du Nigeria. Je me félicite de vos propos sur la paix régionale, et nous allons coopérer avec le Nigeria et la CEDEAO (Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest) sur des dossiers tels que le Liberia. J'apprécie également vos vues sur l'éducation, et les Etats-Unis sont prêts à vous aider. 

« Mais par-dessus tout, Monsieur le Président, j'apprécie votre honnêteté et votre ouverture d'esprit en matière de lutte contre la pandémie de sida. Vous êtes vraiment un dirigeant de stature internationale dans ce domaine. Et les Etats-Unis d'Amérique, dès qu'ils auront l'approbation de leur Congrès, lutteront aux côtés de dirigeants comme vous afin de sauver des vies. »

Plus tard dans la journée, M. Bush s'est adressé au millier de participants au Sixième Sommet Sullivan qui, cette année, se tenait à Abuja. « Nous sommes convaincus, a-t-il dit, que les relations entre l'Amérique et l'Afrique seront bénéfiques à nos peuples. Les travaux qu'effectue ce sommet sur le plan de la promotion des échanges et de la compréhension mutuelle de part et d'autre de l'Atlantique sont de la plus haute importance. Et je suis résolu à ce que le gouvernement des Etats-Unis fasse sa part du travail. Nous aiderons les nations du monde. »

Il a toutefois ajouté : « Afin d'être efficace, l'aide au développement nécessite une politique favorable à la croissance et de profondes réformes dans les pays bénéficiaires. Le Compte du millénaire, que j'ai proposé, permettrait d'orienter les ressources vers les pays dont les gouvernements dirigent avec justice, suppriment la corruption, encouragent l'esprit d'entreprise et investissent dans les secteurs de la santé et de l'éducation.

« Si nous agissons ensemble, nous pouvons faire en sorte que cette décennie soit celle de la montée de la prospérité et du règne de la paix dans l'ensemble de l'Afrique. »

L'avenir appartient aux peuples africains

Le discours du président Bush au Sixième Sommet Leon Sullivan à Abuja

A

 l'occasion du Sixième Sommet Leon Sullivan à Abuja, le président Bush a fait part, le 12 juillet, de la confiance qu'il avait dans l'avenir de l'Afrique car, a-t-il dit, "Je suis convaincu de la bonté, de la compassion et de l'esprit d'entreprise des hommes et des femmes de ce continent". Et d'ajouter : "Si on leur donne plus de possibilités, les peuples d'Afrique bâtiront leur propre avenir, un avenir rempli d'espoir".

Aux côtés de M. Bush se trouvaient le secrétaire d'Etat, M. Colin Powell, sa conseillère pour les affaires de sûreté nationale, Mme Condoleezza Rice, et un ancien parlementaire américain, M. J.C. Watts, qui a présenté le président des Etats-Unis à l'auditoire. C'est par des paroles chaleureuses que le président Bush a accueilli sur la scène le président du Nigeria, M. Olusegun Obasanjo, qui est arrivé accompagné d'une fanfare militaire, sous les applaudissements de la foule.

M. Bush, qui terminait sa tournée de cinq pays africains en participant à la première journée de ce sixième sommet biennal, a été fortement applaudi lorsqu'il a offert l'appui solide des Etats-Unis aux efforts mis en oeuvre par les Africains pour lutter contre le terrorisme dans plusieurs pays d'Afrique orientale et pour lutter contre le sida aux quatre coins du continent, et aussi lorsqu'il a déclaré que les Etats-Unis aideraient "ce vaste continent aux innombrables possibilités à atteindre son plein potentiel" et à mettre fin aux conflits régionaux, dont ceux qui sévissaient "au Soudan, au Congo, en Côte d'Ivoire et au Liberia".

A propos du Liberia, M. Bush a rappelé que les Etats-Unis "appuyaient solidement le cessez-le-feu qui avait été signé le mois dernier". Le président Taylor, a-t-il souligné, doit quitter le Liberia de façon que son pays ne soit plus en proie à la douleur et aux effusions de sang.

Evoquant les récents entretiens qu'il avait eus avec le président du Ghana, M. John Kufuor, qui est à la tête de la CEDEAO (Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest), M. Bush a indiqué qu'il avait donné l'assurance à ce dernier que les Etats-Unis "travailleraient en étroite collaboration avec les Nations unies et la CEDEAO afin de garantir le cessez-le-feu et permettre le transfert pacifique du pouvoir".

A propos de la lutte contre le terrorisme, le président a précisé qu'il avait proposé une initiative financée à hauteur de 100 millions de dollars afin d'aider les pays d'Afrique orientale à "protéger leurs peuples et lutter contre les réseaux terroristes". Les Etats-Unis, a-t-il affirmé, "ne permettront pas aux terroristes de menacer les peuples africains et d'utiliser l'Afrique comme base pour menacer le monde".

En ce qui concerne ses impressions concernant son voyage en Afrique, il a expliqué qu'il avait pu constater lors de sa visite du centre médical de la TASO (Association de soutien aux victimes du sida) à Entebbe (Ouganda) et de l'hôpital national à Abuja (Nigeria) "les efforts héroïques des médecins africains, du personnel soignant et des bénévoles qui consacrent leur vie à sauver et à prolonger des vies". Il a aussi eu l'occasion de s'entretenir avec des hommes et des femmes atteints du sida "qui continuent d'avoir une vie productive et empreinte d'espoir".

De l'avis du président Bush, "les progrès que l'on peut déjà constater dans certaines régions d'Afrique sont la preuve que l'on peut vaincre le sida en Afrique".

Déclarant que les Africains ne mèneront pas la lutte contre le sida seuls, le président a mentionné le projet de loi qu'il avait signé en mai prévoyant 15 

milliards de dollars pour lutter contre cette maladie. "Pour le bien des peuples du continent africain", il a demandé au Congrès des Etats-Unis de voter les crédits nécessaires au financement de ce programme.

Abordant le sujet du potentiel économique du continent africain, M. Bush a cité l'exemple du Botswana qui "a l'un des taux de croissance économique durable les plus élevés du monde".

Il n'en demeure pas moins qu'il reste beaucoup à faire pour favoriser la croissance en Afrique, a souligné le président en rappelant que le développement exigeait des mesures propices à la croissance et que les pays qui recevaient de l'aide devaient "mettre en place des réformes énergiques". M. Bush a précisé que, dans le cadre du Compte du millénaire, l'une des initiatives en faveur de l'Afrique qu'il avait proposées, les Etats-Unis fourniraient aux pays dont les responsables gouvernaient avec justice, supprimaient la corruption, encourageaient l'esprit d'entreprise et investissaient dans les domaines de la santé et de l'éducation. Pour les pays qui adoptent ces changements, a-t-il dit, l'aide des Etats-Unis augmentera de même que les investissements étrangers, les échanges et les emplois. Il a exhorté le Congrès à mettre la dernière main à ce projet de loi et à voter les crédits nécessaires pour la première année de mise en oeuvre de cette initiative.

Pour ce qui est de permettre à davantage d'Africains d'obtenir un crédit pour l'achat d'un logement, par exemple, M. Bush a indiqué que les Etats-Unis souhaitaient partager leur savoir dans ce domaine. "J'ai donc demandé au ministre des finances, M. John Snow, de collaborer avec des spécialistes américains et africains et avec des institutions financières telles que Fanny Mae et l'OPIC (Société de promotion des investissements à l'étranger) afin de contribuer à renforcer et à élargir les marchés de capitaux en Afrique. En ayant la possibilité d'emprunter de l'argent pour acheter un logement ou lancer une entreprise, un plus grand nombre d'Africains auront les outils qui leur permettront de réaliser leurs rêves", a-t-il expliqué.

La loi sur la croissance et les possibilités en Afrique (AGOA), a-t-il fait remarquer, entraîne la création d'emplois en Afrique subsaharienne et ouvre des 

débouchés pour les investissements. Et, pour donner aux entreprises la confiance nécessaire pour faire des investissements à long terme, a-t-il dit, "le Congrès doit proroger l'AGOA jusqu'en 2008".

Evoquant les résultats obtenus par la Fondation Sullivan dans le domaine médical et celui de l'enseignement, le président Bush a annoncé que l'Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID) allait faire un don supplémentaire de 5 millions de dollars à cette fondation, "un don qui permettra d'envoyer 90 enseignants américains en Afrique qui auront pour mission de renforcer la formation de plus de 14.000 enseignants africains.

"Pour réaliser notre objectif d'une Afrique plus pacifique, plus ouverte et plus prospère, il faut que nos gouvernements de même que la population, notamment les hommes d'affaires, les médecins, les banquiers, les enseignants et les membres du clergé, établissent des partenariats. C'est là le genre de ponts auxquels Leon Sullivan a consacré sa vie et vous continuez le beau travail commencé. Je vous en remercie", a dit M. Bush.

M. Rodney Slater se félicite de la tournée de M. Bush en Afrique

Interview de l'ancien ministre des transports du président Clinton

L

'ancien ministre des transports des Etats-Unis, M. Rodney Slater, qui assiste au Sommet Leon Sullivan à Abuja (Nigeria), s'est félicité de la visite du président Bush dans ce pays et des liens qu'il avait établi avec le président Obasanjo, lors de l'interview qu'il a accordée le 12 juillet au "Washington File".

"Cette visite souligne à nouveau le poids que les Etats-Unis accordent à ce géant d'Afrique qu'est le Nigeria, non seulement en Afrique occidentale, mais à travers le monde", a dit M. Slater, une personnalité bien connue en Afrique pour avoir lancé en 1998, du temps du président Clinton, l'Initiative en faveur de la sécurité des transports aériens en Afrique.

"J'ai trouvé que le président Bush avait fait un discours très puissant au Sommet Sullivan. Je sais qu'il a eu des entretiens fructueux avec le président Obasanjo, et je m'attends à un avenir encore plus prometteur", a-t-il ajouté.

Le département d'Etat, a dit M. Slater, a joué un rôle important afin d'améliorer les liens profonds et complexes qui unissent les Etats-Unis et l'Afrique, et en particulier le Nigeria, et c'est une vue dont il a fait part au secrétaire d'Etat, M. Colin Powell, qui avait accompagné le président Bush au Nigeria.

L'ancien ministre des transports s'est souvenu du vœu exprimé par le pasteur Leon Sullivan, le fondateur du Sommet, à savoir que cette réunion au sommet soit un jour organisée à Abuja, mais, a-t-il ajouté, le pasteur Sullivan n'ignorait pas le travail à accomplir avant que son vœu se réalise.

"Les sujets de nos conversations étaient les interdictions de voyager (qui frappaient les liaisons aériennes entre les deux pays), le fait qu'il fallait qu'un homme comme le président Obasanjo soit élu et que des réformes soient entreprises, ainsi que les questions et les principes liés à la gouvernance. Maintenant que tout cela est en place, les relations entre les deux pays sont un fait, et je pense que l'avenir est prometteur, les possibilités illimitées", a-t-il expliqué.

M. Slater est resté en relation avec les chefs d'Etat africains en ce qui concerne les questions liées aux transports et, en mars dernier, il a participé à une importante conférence sur les transports à laquelle étaient conviés les représentants de tous les pays d'Afrique.

Il a fait remarquer que les Etats-Unis avaient signé un accord "Ciel ouvert" avec le Nigeria. Conclus avec de nombreux pays africains, ces accords suppriment les restrictions en ce qui concerne le nombre de vols, le genre d'appareils pouvant être utilisés et les prix des billets. Ils couvrent aussi bien le transport de voyageurs que le fret, les vols réguliers que les vols nolisés.

"Grâce à cet accord, nous avons pu oeuvrer de concert pour supprimer l'interdiction des vols commerciaux directs entre les Etats-Unis et le Nigeria et vice versa, et récemment, la compagnie "World Airways" a commencé à offrir des liaisons aériennes directes entre Altanta (Géorgie) et le Nigeria", a indiqué M. Slater, qui est actuellement avocat dans un grand cabinet de Washington.

M. Bush envisage un "rôle limité" pour des forces américaines au Liberia

L'envoi de forces américaines dépendra du départ du président Charles Taylor

L

e président Bush a déclaré, le 14 juillet, qu'il était favorable à l'envoi au Liberia d'un contingent américain qui serait chargé de jouer un "rôle limité" dans la stabilisation de ce pays, mais il a de nouveau dit clairement que le président Charles Taylor devait démissionner et quitter le pays. Il a tenu ces propos à l'issue de son entretien à la Maison-Blanche avec le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, M. Kofi Annan.

Il sera peut-être nécessaire d'envoyer des soldats pour aider la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) à faire respecter le cessez le-feu dans ce pays en proie à la guerre civile, a-t-il dit en ajoutant : "Nous ne savons pas encore combien il en faudra. Tout engagement de notre part serait limité pour ce qui est de son ampleur et de sa durée. Notre tâche consisterait à faciliter la présence de forces de la CEDEAO, qui serait alors transformée en une mission de maintien de la paix de l'ONU."

L'équipe de militaires américains qui se trouve déjà la région doit encore décider ce qu'il convient de faire pour tenir l'engagement que le président Bush a pris au sujet de l'apport d'une aide pour contribuer au maintien du cessez-le-feu. Cette aide, a souligné M. Bush, dépend du départ de M. Taylor.

Pour sa part, M. Annan a donné un aperçu des grandes lignes d'un plan dans le cadre duquel la CEDEAO enverrait des forces au Liberia, le président Taylor quitterait le pays, les Etats-Unis enverraient un contingent pour renforcer les forces de la CEDEAO, puis le rappellerait lorsque l'ONU prendrait en main la mission de maintien de la paix.

"Nous sommes plus ou moins convenus d'une ligne d'action générale en ce qui concerne le conflit libérien, et j'en suis très satisfait", a dit le secrétaire général.

Le président Bush n'a pas donné de détails sur le rôle éventuel des Etats-Unis, mais il a dit à M. Annan que les soldats que Washington pensait envoyer ne relèveraient pas de l'ONU et qu'ils ne porteraient pas le casque bleu de cette organisation.

"Il doit y avoir rapidement une présence de l'ONU au Liberia, a dit le président. M. Annan et moi avons parlé du temps qu'il faudrait à des forces pour arriver dans le pays et y devenir des casques bleus, en dehors des nôtres, bien entendu. Nos forces ne porteraient pas le casque bleu. Nous serions dans le pays pour faciliter les choses, puis nous partirions."

En réponse à la question d'un journaliste, le président a précisé qu'il comptait prendre "dès que possible" une décision au sujet du rôle des Etats-Unis au Liberia.
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Le dossier de presse est aussi accessible sur notre site Internet :

http://usembassy.state.gov/dakar/wwwhpressfr.html
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